
ÉTUDES ET ENQUÊTES

SYNDROME COLLECTIF INEXPLIQUÉ 
CHEZ LES SALARIÉS D’UNE 

ADMINISTRATION TERRITORIALE
PUBLIQUE DE NOUVELLE AQUITAINE

Rapport d’investigation, mars 2017

SANTÉ 
ENVIRONNEMENT

DÉCEMBRE 2018

RÉGION
NOUVELLE AQUITAINE

En partenariat avec :



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Syndrome collectif inexpliqué chez les salariés d’une administration territoriale publique 
 de Nouvelle Aquitaine. Rapport d’investigation, mars 2017 / p. 1 

Résumé 

Syndrome collectif inexpliqué chez les salariés d’une administration territoriale 
publique de Nouvelle Aquitaine 
Rapport d’investigation, mars 2017 

Début 2017, la Cellule régionale de Santé publique France est sollicitée pour un syndrome collectif 
inexpliqué avec survenue de symptômes récurrents touchant les salariés d’une administration. Ces 
symptômes sont apparus après l’intégration d’un bâtiment entièrement rénové et l’instauration d’une 
nouvelle organisation de travail. Des investigations ont été menées avec un groupe d’expertise 
multidisciplinaire. 

L’environnement, le contexte épidémiologique et le contexte psychosocial ont été explorés. Des 
expertises ont été menées sur la qualité de l’air intérieur, la ventilation, l’acoustique et l’éclairage. Une 
cohorte rétrospective a été mise en place auprès des salariés pour caractériser les événements 
sanitaires et les conditions de travail. Enfin, une évaluation du contexte psychosocial a été réalisée 
(entretiens, chronogramme des événements). 

Une ventilation défaillante a été identifiée ainsi qu’un inconfort thermique et acoustique et des 
problèmes au niveau des éclairages. Au total, 78 % des salariés ont été symptomatiques en l’espace 
de six mois, avec un taux d’attaque plus élevé chez les femmes (85 % vs 68 %, p=0,009) et 89 % de 
personnes avec des épisodes récurrents. Les personnes ont présenté majoritairement des céphalées 
(58 %), de l’asthénie (56 %) ou des picotements oculaires (42 %). Pour plus de 70 %, les symptômes 
disparaissaient à la sortie du bâtiment. Au total, 71 % des personnes étaient insatisfaites du travail 
en open space. Au niveau psychosocial, le bouleversement de l’organisation du travail ou un 
environnement de travail subi et impersonnel ont pu favoriser le phénomène épidémique. 

Les caractéristiques épidémiologiques de cet épisode, la présence de nombreux facteurs 
environnementaux et la nouvelle organisation de travail en open space ont permis de caractériser 
ces événements en Syndrome du bâtiment malsain. Des recommandations portant sur des points 
techniques et sur les conditions de travail ont été élaborées en concertation avec la direction. 
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Abstract 
Investigation of an unexplained collective syndrome among employees of a public 
territorial administration of Nouvelle Aquitaine, March 2017 

In early 2017, the Regional Unit of the national public health agency (Santé publique France) was 
commissioned for a mass psychogenic illnesses with recurring symptoms affecting employees of an 
administration office. These symptoms had emerged with the relocation in a new building completely 
renovated and cumulative new working conditions. Surveys were conducted by a multidisciplinary 
expert group. 

The environmental, epidemiological, and psychosocial contexts were investigated. Expertises were 
conducted on indoor air quality, ventilation, acoustics and lighting. A retrospective cohort survey was 
set up among the employees to characterize health events and working conditions. Finally, an 
assessment of the psychosocial context was carried out (interviews, chronogram of events). 

The environmental expertise revealed a poor ventilation system, insufficient thermal comfort, acoustic 
discomfort and lighting problems. As a result, 78% of employees were symptomatic within 6 months, 
with a higher attack rate among women (85% vs. 68%, p = 0.009) and 89% of people with multiple 
episodes. Individuals presented a variety of symptoms with a higher incidence of headache (58%), 
asthenia (56%) and eye stinging (42%). For more than 70% of them, the symptoms disappeared when 
they left the building. In total, 71% of people were dissatisfied with the work in open space. At the 
psychosocial level, the disruption of the organization of work or a damaged and impersonal work 
environment could have favored the epidemic component. 

The epidemiological characteristics of this episode, the presence of many environmental factors, and 
the new organization of work in open space led to characterizing these events as sick building 
syndrome. Recommendations on technical points and working conditions were developed in 
consultation with the management. 

KEY WORDS: MASS PSYCHOGENIC ILLNESS, SICK BUILDING SYNDROME, 
 EPIDEMIOLOGICAL STUDY, OCCUPATIONAL HEALTH, OFFICE BULDING 
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Abréviations 

ANFR Agence nationale des fréquences 

ARS Agence régionale de santé  

ATP-NA Administration territoriale publique de Nouvelle Aquitaine 

Basias Base de données des anciens sites industriels et activités de service 

Basol  Base de données sur les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) appelant 

une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 

BBC Bâtiment basse consommation 

CEM Champs électromagnétiques 

CHSCT Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

Cire Cellule d’intervention en région de Santé publique France 

Cnil Commission nationale informatique et libertés 

CPP Consultation des pathologies professionnelles (CHU de Bordeaux) 

CSTB Centre scientifique et technique du bâtiment  

COV Composés organiques volatils 

CO2
 Dioxyde de carbone 

CO Monoxyde de carbone 

CTA Centrale de traitement de l’air 

Direccte Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l'emploi  

DOE Dossier des ouvrages existants 

ERP Établissement recevant du public 

GABO Gênes acoustiques en bureau ouvert 

Gast Groupe alerte santé travail 

HCSP Haut Conseil de santé publique 

HQE Haute qualité environnementale 

LED Électrodes électroluminescentes  

REVeSS Centre de recherche et études sur les vulnérabilités sociales et la santé publique 

TA Taux d’attaque 

VAR Valeur d’action rapide 

VGAI Valeur guide de l’air intérieur  
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1. CONTEXTE
1.1 Définitions 

L’appellation « syndrome collectif inexpliqué » regroupe l’ensemble des épidémies de symptômes 
non spécifiques, essentiellement de type neurologique (malaises, céphalées), dermatologique (prurit, 
éruptions cutanées), oto-rhino-laryngé (irritations, inflammations) ou digestif (douleurs abdominales, 
nausées), qui surviennent collectivement et dont l’origine n’est pas établie, les causes infectieuses et 
toxiques majeures ayant été écartées1.  

Les syndromes collectifs sont souvent générateurs de crise tant qu’ils demeurent inexpliqués ou 
qu’aucune explication sur leur cause ne fait consensus au sein de la collectivité dans laquelle ils 
surviennent. Lorsqu’une cause environnementale est suspectée (altération de la qualité de l’air 
intérieur, ventilation inadaptée, pollution sonore ou lumineuse dans les locaux, etc.), ces épidémies 
sont appelées « syndromes des bâtiments malsains ». Ce terme a été introduit dans les années 1970 
et validé par l’Organisation mondiale de la santé en 1983. Ces syndromes collectifs surviennent 
habituellement dans un contexte social tendu comme les conflits entre salariés et la direction, des 
incertitudes sur l’avenir, un déménagement ou une réorganisation. Les manifestations somatiques 
qu’ils génèrent, subjectives (fatigue, prurit, céphalées, malaises, irritations, etc.), non spécifiques et 
souvent bégnines, dépassent le « bruit de fond » observé habituellement chez les occupants du 
bâtiment. Ces symptômes peuvent être mal vécus et générer de l’anxiété, potentiellement alimentée 
par l’incertitude qui entoure les causes. Les mesures de gestion prises doivent veiller à ne pas 
alimenter ce climat d’anxiété. La littérature scientifique fait état de causes multifactorielles nécessitant 
une prise en charge multidisciplinaire. 

1.2 Signalement et chronologie des événements 
Fin octobre 2016, une partie du personnel (environ 400 personnes) d’une administration territoriale 
publique de Nouvelle Aquitaine (ATP-NA) a intégré un bâtiment (bâtiment X) entièrement rénové et 
situé en milieu urbain dans un quartier administratif. Au bout d’un mois, fin novembre (période de 
grand froid), plusieurs personnes ont commencé à se plaindre d’irritations (yeux, gorge) et de 
céphalées. Le 6 décembre, face à l’aggravation des symptômes et de la survenue de malaises, les 
pompiers interviennent et le bâtiment est entièrement évacué. Les premières analyses effectuées par 
les pompiers sont négatives et une intoxication au monoxyde de carbone (CO) est écartée. L’ATP-
NA fait appel à un laboratoire pour réaliser d’autres mesures dans le bâtiment dès le 2 décembre 
(température, humidité relative, dioxyde de carbone (CO2), composés organiques volatils (COV)). 
Des analyses des COV ont été réalisées en décembre et ont mis en évidence des taux de benzène 
supérieurs à la valeur d’action rapide de 10 µg/m3.  

Dans ce contexte, les responsables décident de reloger temporairement les personnels dans d’autres 
bâtiments et de mettre en place des mesures de gestion. Au cours des mois de décembre 2016 et 
janvier 2017, différentes analyses de l’air intérieur sont réalisées (COV, empoussièrement, acariens, 
moisissures, pollens, température, hygrométrie...) ainsi qu’un contrôle du système de ventilation. Au 
cours de cette période, des mesures sont mises en place pour éliminer la pollution de l’air intérieur 
(chauffage important du bâtiment et aération des locaux). Une campagne de mesure dans l’air 
intérieur, réalisée en janvier 2017 (semaine 02), montre une amélioration de la qualité de l’air 
(notamment pour les teneurs en benzène et COV). Les responsables décident la réintégration 
progressive par les salariés du bâtiment au cours des 15 premiers jours de février 2017. Le personnel 
est régulièrement informé des résultats d’analyses de l’air (capteur dans un bureau du 4ème étage) et 
des mesures mises en place. Une cellule d’accompagnement est également proposée pour les 
salariés (médecin du travail, conseiller de prévention). Malgré la mise en place de ces mesures, des 
malaises et des syndromes irritatifs réapparaissent dès les premiers jours, en février 2017. Ces 
symptômes auraient tendance à disparaitre quand les fenêtres sont ouvertes et à la sortie du 
bâtiment. 

1 http://invs.santepubliquefrance.fr/Dossiers-thematiques/Environnement-et-sante/Syndromes-collectifs-inexpliques/Point-sur-les-
connaissances 

http://invs.santepubliquefrance.fr/Dossiers-thematiques/Environnement-et-sante/Syndromes-collectifs-inexpliques/Point-sur-les-connaissances
http://invs.santepubliquefrance.fr/Dossiers-thematiques/Environnement-et-sante/Syndromes-collectifs-inexpliques/Point-sur-les-connaissances
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Le 10 mars, face à l’aggravation de la situation, le médecin du travail de l’ATP-NA sollicite l’Agence 
régionale de santé (ARS) qui saisit la Cellule d’intervention de Santé publique France en région 
Nouvelle Aquitaine (Cire NA). Le Groupe alerte santé travail (Gast)2 est activé le 13 mars 2017 et une 
première réunion a lieu le 15 mars 2017 avec les services compétents de l’ATP-NA, la Cire et le 
service santé environnement territorial de l’ARS. Une visite du bâtiment est organisée le 21 mars par 
les différents membres du Gast : Cire NA, Consultation des pathologies professionnelles (CCP), 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
(Direccte) et ARS. Rapidement, le Gast décide de mettre en place des investigations en suivant les 
recommandations de Santé publique France (ex Institut de veille sanitaire) concernant la prise en 
charge des syndromes collectifs inexpliqués, dont la mise en place d’un volet psychosocial. En ce 
sens, une expertise socio-anthropologique est sollicitée par le Gast auprès du Centre de recherche 
et études sur les vulnérabilités sociales et la santé publique (REVeSS).  

1.3 Présentation de l’ATP-NA et des salariés du bâtiment X 
L’ATP-NA emploie environ 6 000 personnes réparties sur plusieurs communes. Le bâtiment X, ouvert 
en octobre 2016 après une rénovation complète, accueille environ 390 salariés rattachés à deux 
directions distinctes. Sur les 381 salariés pour qui l’information était disponible, 80 % sont des femmes 
(sexe ratio F/H =306/75 =4,1) et plus de 53 % ont plus de 44 ans (Tableau 1). 

I TABLEAU 1 I 

Répartition des personnels en fonction de l’âge, bâtiment X, ATP-NA, Mars 2017 

Classe d’âge nombre % 
< 30 ans 34 8,9 
30-34 ans 40 10,5 
35-39 ans 53 13,9 
40-44 ans 51 13,4 
45-49 ans 55 14,4 
50-54 ans 52 13,6 
55-59 ans 60 15,7 
> 60 ans 36 9,4 
Total 381 

Les fonctions des salariés sont majoritairement administratives et consistent pour la majorité d’entre 
elles à traiter des dossiers d’ordre social les mettant régulièrement en contact avec le public 
(Tableau 2). La majorité des salariés du bâtiment sont de catégories C (47,0 %) (Tableau 3). 

I TABLEAU 2 I 

Répartition du personnel selon la fonction exercée, bâtiment X, ATP-NA, Mars 2017 

Fonction nombre % 
Administrative 304 79,8 
Médico-sociale 28 7,3 
Sociale 24 47 ,0 
Technique 21 6,3 
Autres 4 1,3 
Total 381 

2 Le Gast est chargé d’organiser en région la réponse aux signalements d’événements sanitaires inhabituels en milieu professionnel. Il 
est composé de spécialistes des risques professionnels (Direccte, CPP, Santé publique France et s’articule avec les ARS). 
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I TABLEAU 3 I 

Répartition des salariés en fonction de la catégorie professionnelle, bâtiment X, ATP-NA, Mars 
2017 

Catégorie professionnelle nombre % 
A 116 30,4 
B 81 21 ,3 
C 179 47 ,0 
H 5 1,3 
Total 381 

1.4 Objectifs des investigations 
Dans le cadre des investigations de syndromes collectifs inexpliqués, l’InVS (actuellement Santé 
publique France) a publié en 2010 un guide de diagnostic et de prise en charge3. Le guide préconise 
une approche multidisciplinaire (médicale, environnementale, épidémiologique, psychosociale). Les 
méthodes d’investigation utilisées dans le cadre de ce signalement suivent les recommandations et 
la méthodologie qui y sont préconisées. Dans cette étude, trois volets ont donc été explorés : 
l’environnement, le contexte sanitaire et épidémiologique et le contexte psychosocial. Si chaque volet 
a ses objectifs spécifiques, l’objectif final de la démarche est de prendre en compte l’ensemble de 
ces regards croisés pour valider une hypothèse de survenue des symptômes, généralement 
multifactorielle. 

Les objectifs du volet environnemental sont : 

- Examiner la plausibilité d’une origine environnementale ;
- Recenser les sources potentielles de pollutions intérieures et extérieures ;
- Déterminer les causes les plus plausibles et le cas échéant orienter la métrologie.

Les objectifs du volet sanitaire et épidémiologique sont : 

- Identifier, valider et décrire les cas (temps, lieu, personne), leurs symptômes et leur sévérité ;
- Identifier des facteurs étiologiques (nuisances, odeurs, environnement de travail...) ;
- Identifier et suivre les cas ayant nécessité une prise en charge par la médecine du travail.

Les objectifs du volet psychosocial sont : 

- Caractériser l’environnement psycho-social et institutionnel ;
- Décrire de manière détaillée le déroulement chronologique des événements en prenant en compte

les perceptions des salariés d’une part et des gestionnaires d’autre part ;
- Identifier les événements d’ordre psychosocial ayant pu contribuer au phénomène épidémique ;
- Apporter une écoute auprès des salariés.

3 Kermarec F, Heyman C, Dor F. Guide pour le diagnostic et la prise en charge des syndromes collectifs inexpliqués. Saint-Maurice (Fra) : 
Institut de veille sanitaire, août 2010, 102 p. Disponible sur : 
http://invs.santepubliquefrance.fr/publications/2010/syndromes_collectifs_inexpliques/Guide_InVS.pdf 
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2. MÉTHODES
2.1 Mise en place de la coordination des investigations 
Afin de coordonner les investigations avec les actions de gestion pouvant être mises en place et 
garantir une cohérence dans les actions de communication, une cellule de coordination 
interdisciplinaire a été mise en place. Celle-ci se composait des personnes en charge de la gestion 
des lieux et des personnes extérieures à l’entreprise et en charge de l’évaluation. La cellule était 
pilotée par le Directeur de l’ATP-NA. Les aspects évaluations et investigations ont été coordonnés 
par la Cire Nouvelle Aquitaine. La cellule de coordination pouvait faire appel à des expertises et 
appuis extérieurs (Centre antipoison, Apave, Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB)). 

2.2 Investigations environnementales 
Celles-ci se sont déroulées en deux étapes. Dans un premier temps, une évaluation et une synthèse 
des premiers éléments disponibles (rapports diagnostics des laboratoires GREease et Terra, ATP-
NA...) qui portaient sur la qualité de l’air intérieur, la ventilation, les champs électromagnétiques 
(CEM), l’environnement extérieur au bâtiment, l’acoustique et la luminosité ont été réalisées. 

Dans un deuxième temps et compte tenu du premier état des lieux, des analyses et des expertises 
complémentaires ont été menées par l’Apave et le CSTB. Ces expertises portaient principalement 
sur les points suivants : 

- Ventilation et qualité de l’air intérieur ;
- Acoustique ;
- Luminosité et éclairage.

2.3 Investigations épidémiologique et sanitaire 
Un premier état des lieux des événements sanitaires survenus depuis l’intégration du bâtiment a été 
réalisé auprès du médecin du travail de l’entreprise qui a continué tout au long des investigations, à 
suivre et identifier les nouveaux signalements d’événements sanitaires. Il a également été proposé à 
la médecine du travail de prendre l’attache de la CPP pour les personnes le souhaitant et de leur 
proposer, le cas échéant, une consultation médicale. Des informations sur les déclarations 
d’accidents de travail dans le cadre de ces événements ont également été collectées.  

Afin de compléter et de mieux documenter ces premiers éléments, une enquête épidémiologique a 
été mise en place auprès des salariés.  

Type d’étude 
Étude de cohorte rétrospective 

Définition de cas 
Un cas était défini comme toute personne travaillant ou ayant fréquenté le bâtiment depuis le mois 
d’octobre 2016 et ayant manifesté entre le 01/10/16 et le 30/04/17 au moins un des symptômes 
suivants : céphalées, toux, irritation cutanéomuqueuse, gêne respiratoire, malaise, asthénie, nausées 
et/ou vomissements, douleurs abdominales et attribué(s) par la personne à la fréquentation du 
bâtiment. 

Population d’étude 
Personnels travaillant ou fréquentant de manière régulière le bâtiment pour des motifs professionnels, 
dont les agents d’entretien et de maintenance. 

Recueil des données et questionnaire 
Des données sociodémographiques (sexe, âge, catégorie professionnelle...), sanitaires et sur les 
conditions de travail (éclairage, bruit, ventilation, open space...) ont été recueillies par le biais d’un 
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questionnaire standardisé et anonyme (annexe 1) pouvant être renseigné de manière sécurisée en 
ligne. 

Analyse statistique 
L’analyse, principalement descriptive (temps/lieux/personnes, comparaison des taux d’attaque selon 
différentes catégories à l’aide de test du Chi2 ou test exact de Fisher, comparaison de moyennes à 
l’aide de test de Student, seuil de significativité de 5 %), a été réalisée à l’aide du logiciel Stata 12. 

Aspects éthiques et confidentialité des données 
L’investigation épidémiologique a été menée conformément à l’autorisation n°341194V42 délivrée le 
16 mai 2011 à Santé publique France par la Commission nationale de l’informatique et des libertés 
(Cnil) pour les traitements de données à caractère personnel dans le cadre des investigations 
urgentes. 

2.4 Investigations sur le contexte psychosocial 
Dans un premier temps, des informations ont été collectées auprès des personnes ressources au 
niveau de l’ATP-NA (responsable prévention, médecin du travail...) afin d’obtenir des premiers 
éléments de compréhension du contexte psychosocial. Rapidement, une évaluation de ce contexte 
a été mise en œuvre par une socio-anthropologue du REVeSS. 

L’évaluation de ce contexte reposait sur la méthodologie suivante : 

- Mise en place d’entretiens individuels ou en petits groupes du 10 avril au 23 mai 2017 (présence
sur site 3 semaines complètes puis visites sur journée entière ou demi-journée) ;

- Recueil du vécu des agents pour la période allant du 1er octobre 2016 au 23 mai 2017 (état des
lieux qualitatif) à l’occasion d’entretiens ouverts, permettant à chacun d’évoquer ce qui lui
paraissait essentiel ;

- Recueil des questionnements restés sans réponses et des propositions de recommandations
émises par les salariés ;

- Élaboration d’un chronogramme ;
- Restitution d’un état des lieux exhaustif auprès des salariés.
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3. RÉSULTATS
3.1 Investigations environnementales 

3.1.1 Présentation du bâtiment 

Le bâtiment X est situé en centre urbain dans un quartier administratif. Ce bâtiment a été entièrement 
rénové et agrandi (travaux débuté en 2011) et ouvert aux salariés en octobre 2016. Il est composé 
de 12 niveaux : 

- 1 sous-sol (parking, système de chauffage, surpresseurs pour l’alimentation en eau du bâtiment,
centrale de traitement de l’air (CTA) Atrium et CTA salle des commissions, caissons d’extraction
de l’air 1 et 2)

- 1 rez-de-rue (accueil, salle des commissions, consultation médicale)
- 1 entresol ou mezzanine (salles de réunion, accueil téléphonique)
- 1 rez-de-dalle (bureau en open space, salle des scanners)
- 7 étages (bureaux en open space)
- 1 dernier étage (CTA Bureaux, caisson d’extraction de l’air 3) dont l’accès est limité.

Il s’agit d’un bâtiment à basse consommation énergétique (BBC). L’immeuble dans son ensemble 
constitue, au sens du règlement de sécurité pour les Établissements recevant du public (ERP), un 
groupement d’établissements de 5e catégorie (classement du 13/12/2016). Seul l'effectif du public est 
pris en compte en 5e catégorie, l'effectif du personnel n'intervient pas pour la détermination de la 
catégorie. 

3.1.2 Sources exogènes 

À proximité de l’emplacement du bâtiment est localisé un ancien site industriel sur le portail 
Géorisques (Basias) : il s’agit d’une ancienne teinturerie du cuir, le début de l’exploitation date d’août 
1860. La date de fin d’exploitation n’est pas mentionnée. Aucun site ou sol pollué ou potentiellement 
pollué n’est recensé à l’adresse du bâtiment sur le site Basol. 

3.1.3 Qualité de l’air intérieur 

L’immeuble dans son ensemble étant un groupement d’établissements recevant du public de 5e 
catégorie4, les valeurs de référence à utiliser pour évaluer la qualité de l’air intérieur sont celles 
s’appliquant aux ERP et non les valeurs de référence utilisées en milieu de travail, globalement moins 
contraignantes. 

Concernant la recherche de polluants chimiques, trois campagnes d'analyses ont été réalisées fin 
2016 et début 2017 (semaines 48-49-50, 51-52, semaine 2) par la société GREease.  

• Formaldéhyde et benzène

Ces composés sont ceux habituellement préconisés comme devant être mesurés dans les 
campagnes d’analyse de la qualité de l’air intérieur dans les établissements accueillant des enfants. 

Deux paramètres sont à prendre en compte : les valeurs d’action rapide (VAR) et les valeurs guides 
de l’air intérieur (VGAI). 

4 Les ERP sont classés en types, selon la nature de leur exploitation (représenté par une lettre) et en catégories selon le nombre maximal 
de personnes susceptibles d'être présentes simultanément (représentée par un nombre de 1 à 5). La catégorie d'un ERP est obtenue 
d'après l'effectif du public et du personnel, à l'exception des établissements de 5e catégorie pour lesquels seul l'effectif du public compte. 
Les catégories sont : 1re catégorie : effectif > 1 500 personnes - 2e catégorie : 700 < effectif ≤ 1 500 personnes - 3e catégorie : 300 < effectif 
≤ 700 personnes - 4e catégorie : effectif ≤ 300 personnes, à l'exception des établissements de 5e catégorie - 5e catégorie : établissement 
dont l'effectif du public ne dépasse pas un seuil fixé réglementairement pour chaque type d'exploitation. 
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Le Haut Conseil de santé publique (HCSP) a en effet défini des VAR, ces actions correctives devant 
être mises en place de quelques semaines à quelques mois en cas de dépassement de la valeur 
de : 

- 100 µg/m3 pour le formaldéhyde à compter du 1er janvier 2015.
- 10 µg/m3 pour le benzène quelle que soit la concentration extérieure.

Par ailleurs, le décret n°2011-1727 relatif aux valeurs-guides pour l’air intérieur, fixe pour une 
exposition longue durée :  

- une valeur guide de 30 µg/m3 pour le formaldéhyde à compter du 1er janvier 2015.
- une valeur guide de 2 µg/m3 pour le benzène à compter du 1er janvier 2016 (cette valeur peut être

remplacée par la valeur de la concentration en benzène à l’extérieur du bâtiment si celle-ci est
supérieure à 2 µg/m3).

La valeur guide définit un niveau de concentration de polluants dans l’air intérieur fixé, pour un espace 
clos donné, dans le but d’éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs sur la santé humaine, dans 
la mesure du possible, dans un délai donné. 

Lors de la première campagne de mesures en décembre 2016, la VAR du benzène (10 𝜇𝜇g/m3) a été 
dépassée et avait nécessité l’évacuation du bâtiment (Tableau 4). Au cours des campagnes 
suivantes, les VAR ont été respectées bien qu’à la limite du seuil, notamment en janvier 2017. 
S’agissant des teneurs en formaldéhyde, celles-ci étaient toujours conformes. 

La représentativité des analyses en benzène est discutable. En effet, l’utilisation de la norme NF EN 
ISO 16017-2 doit induire une correction des concentrations en fonction de la température intérieure 
(point non précisé), les mesures en benzène du mois de janvier ont été réalisées en site inoccupé, 
pour les différentes campagnes, les méthodes analytiques étaient différentes. Par ailleurs, seule la 
campagne de mesure pendant les semaines 48 et 50 a permis de quantifier les concentrations en 
formaldéhyde. 

Les valeurs guides ont été respectées dans le cadre de la 3e campagne d’analyse et devront être 
vérifiées après mise en œuvre d’actions correctives au sein du bâtiment. 

• Indice de confinement

L’indice de confinement, basé sur les concentrations en CO2, est un indicateur de la qualité de l’air 
intérieur. L’indice de confinement mesuré le 2 décembre 2016 était particulièrement élevé, 
notamment au niveau de la mezzanine et du standard (supérieure à 1000 ppm). Celui-ci devra être 
réévalué après intervention sur le système de ventilation en suivant les préconisations émises par le 
CSTB. 

• Particules fines

La concentration en particules fines (PM10 et PM 2,5) a également été étudiée. Elle n’appelle pas de 
commentaire particulier au regard des actions de gestion mises en œuvre (dépoussiérage). 

• Autres polluants

En considérant le référentiel Haute qualité environnementale (HQE), les teneurs en CO, les COV 
totaux, le dioxyde d’azote et l’ozone ont également été mesurées. Les rapports d’analyse des COV 
totaux n’ont pas été fournis. 

Les concentrations en ozone ont été mesurées le 19/12/2016, en site inoccupé, elles ne 
représentaient donc pas les émissions des photocopieurs et scanners en conditions normales. Les 
résultats étaient inférieurs à la limite de quantification (estimée à 177 µg/m3). Ces concentrations 
devront être réévaluées après intervention sur le système de ventilation en suivant les préconisations 
émises par le CSTB. 
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I TABLEAU 4 I 

Synthèse des résultats des mesures en formaldéhyde et benzène au cours des différentes 
campagnes et méthodes analytiques utilisées au sein du bâtiment X, novembre 2016-janvier 
2017 

Formaldéhyde 
(µg/m3)

Benzène 
(µg/m3) 

min max min max 
1re campagne de mesure 
(semaine 48 à 50) – 6-7/12/2016 
13 points de prélèvement 

8,78 21,75 4,4 20,3 

2e campagne de mesure 
(semaine 50 à 52) – 22/12/2016 
10 points de prélèvement dont 2 
à l’extérieur 

Non mesuré 1,81 (salle de réunion test) 
Points extérieurs : 3,04 et 

4,85 

8,16 (4e étage) 

3e campagne de mesure 
(semaine 2) – 12/01/2017 

Non mesuré 3,46 (niveau 6) 
Air neuf terrasse : inférieur 
à la limite de quantification 

(LQ = 5,56µg/m3 sur ce 
point) 

9,19 (niveau 2) 
(incertitude de 

mesure de 30 %) 

3e campagne de mesure 
(semaine 3) – 19-20/01/2017

Non mesuré 1,15 (terrasse, 8e étage) 1,99 (1er étage) 
(incertitude de 
mesure 30 %) 

Méthode analytique 
Formaldéhyde Benzène 

1re campagne de mesure 
(semaine 48 à 50)- 6-7/12/2016 - 
13 points de prélèvement 

Tube DNPH S10L, NF-X 43-
264 /metropol 001/ISO 

16000-3 

Tube GAS, NF EN ISO 16017-1 

2e campagne de mesure 
(semaine 50 à 52) – 22/12/2016 
10 points de prélèvement dont 2 
à l’extérieur 

- Tube TTA 
NF ISO 16000-6 

3e campagne de mesure 
(semaine 2) - 12/01/2017 

- Tube Gas 
NF EN ISO 16017-1 

3e campagne de mesure 
(semaine 3) - 19-20/01/2017 

- Radiello code 145, NF EN ISO 16017-2 

Pour faire suite à ces premiers éléments d’analyses, une expertise complémentaire a été demandée 
par le Gast au CSTB afin que celui-ci définisse les paramètres d’intérêt à retenir ainsi que la stratégie 
d’échantillonnage dans le cadre d’une nouvelle campagne de mesures de la qualité de l’air intérieur. 

Le CSTB a proposé de mettre en œuvre des campagnes de la qualité de l’air une fois la mise en 
place de mesures correctives sur le système de ventilation. Il recommande de prendre en compte les 
paramètres d’ambiance (température, humidité relative, CO2), les COV et les aldéhydes. Il est 
indispensable de retenir le benzène et le formaldéhyde.  

Par ailleurs, il recommande de mesurer l’ensemble des COV dont les concentrations ont été 
quantifiées lors de la campagne menée par TERA (rapport 16-IC-7319) avec la même méthode 
d’analyse. Concernant les aldéhydes (en plus du formaldéhyde), il convient de mesurer 
l’acétaldéhyde et l’acroléine (les autres COV mesurés en décembre 2016 ne nécessitent pas de 
nouvelles mesures soit du fait de leur concentration inférieure à 5 µg/m3, soit parce que leur analyse 
est plus fiable avec la méthode d’analyse des COV, soit parce qu’ils ne révèlent pas de pollution 
spécifique) et l’ozone (avec un temps d’exposition suffisant). Il recommande enfin d’effectuer deux 
campagnes (une en hiver et une en été) et précise la stratégie d’échantillonnage ainsi que les 
méthodes de prélèvement et d’analyse. Le détail des recommandations du CSTB est présenté en 
annexe 2. 
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3.1.4 Système d’aération et ventilation générale des locaux 

Au sein du bâtiment, le système de traitement d’air est assuré par 3 centrales de traitement de l’air 
(CTA) : 

‒ Une CTA Bureaux pour les bureaux du rez-de-dalle au 7e étage ; 
‒ Une CTA Atrium pour le rez-de-rue et la mezzanine ; 
‒ Une CTA spécifique à la salle des commissions. 

La CTA Bureaux se situe dans un local technique en terrasse D+8. C’est une CTA double flux où le 
flux d’air neuf et le flux d’air repris sont séparés. L’air repris est directement rejeté à l’extérieur (rapport 
Apave 9777262-001-1 du 12/06/2017 p24/62). La CTA Atrium se trouve dans un local technique au 
sous-sol. C’est une CTA recyclage avec prise d’air neuf. Elle peut fonctionner en tout air recyclé, en 
tout air neuf ou en air mélangé grâce à des registres motorisés (rapport Apave 9777262-001-1 du 
12/06/2017 p15/62, annexe 3). De même, la CTA commission se trouve dans un local technique au 
sous-sol. C’est une CTA recyclage avec prise d’air neuf. Elle peut fonctionner en tout air recyclé, en 
tout air neuf ou en air mélangé grâce à des registres motorisés (rapport Apave 9777262-001-1 du 
12/06/2017 p20/62). 

Les sanitaires et locaux ménage sont équipés d’un dispositif d’extraction spécifique constitué de 3 
caissons d’extraction.  

• Première analyse de la situation (ARS/Direccte) :

L’ARS et la Direccte ont effectué en avril 2017 une première analyse de la situation en ce qui concerne 
la ventilation et l’aération des locaux en s’appuyant sur les plans fournis dans le dossier des ouvrages 
exécutés (DOE), le rapport de contrôle de la ventilation réalisé par GREease en mars 2017 ainsi que 
les observations visuelles effectuées suite à une visite des locaux de mars 2017.  

Il a notamment été relevé que les mesures réalisées par GREease, le 06/02/2017, mettent en 
évidence des débits d’air neuf insuffisants sur l’ensemble des étages alimentés par la CTA Bureaux 
(non-conformité vis-à-vis du code du travail). En ce qui concerne la CTA Atrium, GREease préconise 
un ajustement du débit de l’équilibrage des réseaux. 

Suite à ce rapport et afin d’améliorer la ventilation des locaux, l’ATP-NA a mis en œuvre les actions 
suivantes : 

‒ Réglage des CTA Atrium et Commission en tout air neuf au 1er avril 2017 ; 
‒ Augmentation de la pression de la CTA Bureaux. 

En conclusion de cette première approche de la situation, le Gast a préconisé auprès de l’ATP-NA 
de compléter le bilan de la ventilation avec les points suivants : 

‒ Mettre à jour les plans fournis dans le DOE ; 
‒ Contrôler le positionnement et le dimensionnement des prises d’air neuf des CTA notamment 

pour les CTA Atrium et Commission ; 
‒ S’assurer que les prises d’air neuf des CTA situées dans des locaux ventilés et non directement 

à l’extérieur sont conformes aux règles de l’art ; 
‒ Vérifier, pour chaque étage, la bonne répartition des débits d’air neuf en fonction de l’occupation 

de chaque espace y compris les salles de réunion et les sanitaires (rappel : le renouvellement 
d’air neuf doit être au minimum de 25 m3/h/occupant en ne tenant pas compte du débit d’air 
recyclé) ; 

‒ Prendre en compte l’existence d’un local où est située une source de pollution spécifique (salle 
de numérisation située au rez-de-dalle) et mesurer les débits de ventilation associés ; 

‒ Vérifier que les débits d’extraction sont suffisants dans l’ensemble du bâtiment. 
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À la suite des demandes de compléments formulées par le Gast, l’ATP-NA a fait intervenir : 

‒ l’Apave, organisme habilité par le ministère du travail, pour effectuer une nouvelle vérification du 
système d’aération ventilation ; 

‒ le CSTB pour expertiser le système d’aération/ventilation du bâtiment et préconiser des solutions 
techniques afin de l’améliorer. 

• Rapport de contrôle réglementaire des installations d’aération et d’assainissement des
locaux de travail de l’Apave de juin 2017 :

Le rapport complet de l’Apave est présenté en annexe 3. La synthèse des résultats de ce rapport met 
en évidence un certain nombre de non-conformités : 

CTA Atrium : 

Les caissons de cette CTA ne présentent pas de défaut majeur, mais 3 points importants sont à 
noter : 

‒ La position des prises d’air neuf de la CTA induit de l’air neuf soufflé qui peut être pollué 
par des gaz d’échappements et de la fumée de cigarette lorsqu’il y a des fumeurs au-
dessus de la grille d’air neuf, 

‒ Les filtres G4 installés après le caisson de mélange sont à remplacés (encrassés), 
‒ L’air repris de la CTA passe par le réseau de désenfumage de l’atrium. Cependant les clapets 

coupe-feu présents pour isoler la CTA du réseau en cas d’incendie sont fonctionnels. 

En ce qui concerne les débits de ventilation des locaux desservis, les bureaux de consultations 
(hormis le bureau RUE 01), les salles de réunions situées au R+1 Mezzanine (hormis MEZZ 01 et 
09) sont non conformes en matière de ventilation réglementaire.

CTA Commissions : 

Les caissons de cette CTA ne présentent pas de défaut majeur. Cependant, la position des prises 
d’air neuf de la CTA induit de l’air neuf soufflé qui peut être pollué par des gaz d’échappements 
et de la fumée de cigarette lorsqu’il y a des fumeurs au-dessus de la grille d’air neuf. De plus, 
la ventilation de la zone standard téléphonique n’est pas conforme en matière de ventilation 
mécanique et de ventilation naturelle. En comparant les débits mesurés aux débits théoriques, on 
remarque qu’il y a un déséquilibre en faveur de la salle des commissions. 

CTA Bureaux : 

Cette CTA n’a pas de défaut majeur. Celle-ci se trouvant en terrasse, elle n’a pas la même 
problématique de prise d’air neuf que les CTA Atrium et Commissions. L’analyse globale des débits 
mesurés dans les bureaux indique que la grande majorité de ces locaux sont conformes en 
ventilation naturelle mais non conformes en ventilation mécanique. En effet, les débits d’air neuf 
soufflés sont insuffisants pour assurer un renouvellement d’air hygiénique dans les bureaux. La 
présence d’ouvrants permet de pallier à ce manque mais il conviendra d’ouvrir les ouvrants 
régulièrement (sur les pauses déjeuner par exemple). 

Ventilation des sanitaires et locaux ménage : 

Aucun défaut majeur sur les 3 caissons d’extraction n’a été détecté par l’Apave. Toutefois, il a été 
noté par l’Apave que la gaine d’air rejeté du caisson d’extraction n°2 est directement raccordée à la 
gaine d’air rejeté du caisson n°1 et au réseau de désenfumage. Si l’un des deux caissons s’arrête, il 
y a un risque que l’air vicié retourne dans l’un des deux locaux desservis. Par ailleurs, il conviendra 
de s’assurer que lorsque le désenfumage est en fonctionnement, l’air vicié ne puisse être réintroduit 
dans les locaux. 
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De plus, dans les locaux desservis par le caisson n°1, il a été relevé : 

‒ l’absence de bouche d’extraction au niveau des lavabos des sanitaires du rez-de-rue sud 
‒ la non-conformité de l’extraction des deux sanitaires femmes et du sanitaire handicapé hommes 

situés au R+1 mezzanine. 

Dans les locaux ventilés par le caisson 3, il a été noté : 

‒ Une ventilation des sanitaires du rez-de-dalle non conforme : absence de débit d’air extrait dans 
les cabinets d’aisance hommes et débit insuffisant dans les sanitaires femmes 

‒ Une absence de ventilation dans la partie lavabo des sanitaires D+1 à D+7. 

• Expertise du CSTB du 03/07/2017 :

Pour faire suite à ces premiers éléments d’analyses, une expertise complémentaire a été demandée 
au CSTB afin que celui-ci définisse les actions techniques à entreprendre pour améliorer le système 
de ventilation (rapport détaillé en annexe 2). 

Dans son rapport, le CSTB préconise notamment : 

‒ Une augmentation des débits et une programmation en augmentant les durées de ventilation, 
‒ Une amélioration du balayage d’air neuf/air extrait en prolongeant certaines gaines de soufflage 

ou en déportant des bouches d’extraction, 
‒ Une mesure du taux de renouvellement de l’air. 

• Recommandations finales :

Le Gast a recommandé à l’ATP-NA de mettre en œuvre des actions permettant de lever les non-
conformités mises en évidence par le rapport de l’Apave notamment en ce qui concerne les débits 
d’air neuf soufflé en s’appuyant sur les propositions techniques émises par le CSTB. Après 
stabilisation du système d’aération ventilation du bâtiment, il a également recommandé de réaliser un 
nouveau contrôle réglementaire. 

3.1.5 Confort thermique 

Lors de sa visite sur site fin mars, l’équipe du Gast a pu constater que plusieurs salariés se plaignaient 
de températures trop basses. Le rapport du CSTB souligne également son inquiétude quant aux 
capacités des systèmes de production de chaud et de froid qui semblent sous-dimensionnés 
(température de 23°C quand le système de chauffage est poussé au maximum, absence de groupe 
froid).  

3.1.6 Acoustique 

Les salariés du bâtiment ont dès le début évoqué des gênes liées à l’acoustique et à l’éclairage. Ces 
éléments ont d’ailleurs été confortés par la suite dans le cadre des investigations épidémiologiques. 
Dans ce contexte, le Gast a sollicité l’expertise du CSTB sur ce volet. 

• Résultats de l’expertise du CSTB :

Le CSTB est intervenu le 10 juillet 2017 pour caractériser les qualités acoustiques du bâtiment. Une 
campagne de mesures acoustiques objectives et subjectives a été menée sur le 3e étage du bâtiment, 
jugé représentatif des activités professionnelles et des aménagements et qui était occupé à 80 % au 
moment de l’expertise. 
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La méthode de caractérisation a été définie selon la norme NF S31-199/2016 Acoustique-
Performances acoustiques des espaces ouverts de bureaux et comportait 3 volets : 

- L’analyse de l’aménagement des bureaux ;
- Le respect des critères objectifs (niveau de bruit ambiant, atténuation entre poste de travail, durée 

de réverbération, décroissance sonore spatiale de la parole) ;
- Le respect des critères subjectifs évalué sur la base du questionnaire GABO (gêne acoustique 

en bureau ouvert) renseigné par 23 salariés.

La synthèse des résultats de cette évaluation a mis en évidence que l’ensemble des indicateurs 
acoustiques objectifs mesurés sont conformes aux recommandations de la norme NFS31-199, sauf 
les atténuations sonores entre postes adjacents. En revanche, l’analyse de l’aménagement des 
espaces de travail, même si les recommandations sont majoritairement respectées, met en évidence 
quelques dysfonctionnements : 

- Regroupement des bureaux par 3 ou 4 non adapté à un travail non collaboratif ;
- Gêne acoustique liée aux ascenseurs car non séparés de l’espace de travail ;
- Imprimantes et photocopieurs non installés dans un local dédié et non séparés de l’espace travail ;
- Machines à café et espaces de pause et convivialité non localisés à l’extérieur de l’espace de

travail ;
- Espace de travail insuffisamment complété par des bureaux de « repli » ou des petites salles de

réunion.

En outre, l’analyse des mesures subjectives (GABO), met en évidence un bruit de fond très bas, lié 
à l’importante quantité de matériaux absorbants et l’absence d’un système de climatisation. Ce faible 
niveau de bruit de fond implique que le moindre bruit dans l’espace de travail émerge fortement du 
bruit de fond et devient ainsi une source de gêne (conversations intelligibles, passage de personnes, 
bruit des machines). L’ensemble de l’expertise acoustique du CSTB est présenté en annexe 4.  

3.1.7 Luminosité et éclairage 

Du fait de la grande proportion de surfaces vitrées, de la performance des vitrages et du nombre 
important de cloisons vitrées, les niveaux d’éclairage naturel au sein du bâtiment X sont élevés et ont 
été privilégiés au niveau des bureaux. En complément de l’éclairage naturel, un éclairage artificiel 
indirect commandé par des détecteurs de présence a été installé dans les locaux. L’intensité 
lumineuse doit s’adapter automatiquement à la lumière du jour. L’éclairage de l’ensemble du bâtiment 
fonctionne à partir de diodes électroluminescente (LED), dont plusieurs personnes se sont plaintes 
(lumière blanche et aveuglante). 

En octobre 2010, l’Anses a rendu un avis relatif à une saisine sur les effets sanitaires des systèmes 
d’éclairage utilisant des LED, notamment dans le cadre de la santé au travail5. Cet avis ne porte que 
sur les LED combinant une diode émettant une longueur d’onde courte (dans le bleu) avec un 
luminophore jaune. Depuis décembre 2008, les LED sont soumis à une norme française de sécurité 
photobiologique (NF EN 62471). Le groupe d’experts de l’Anses a identifié un certain nombre d’effets 
sanitaires potentiels liés à l’usage de LED, résultant du déséquilibre spectral des LED (forte proportion 
de lumière bleue) et aux très fortes luminances qu’elles entrainent. La luminance s’exprime en cd/m2 

(candela/m2) et quantifie la lumière émise par une source étendue, par unité de surface. Elle permet 
d’évaluer l’éblouissement. Il est admis qu’en éclairage intérieur, une luminance supérieure à 10 000 
cd/m2 est visuellement gênante quelle que soit la position du luminaire dans le champ visuel. 
L’éclairement se mesure en lux et exprime la quantité de lumière souhaitée sur une surface au niveau 
d’une pièce. 

Les principaux risques sanitaires identifiés sont liés aux effets photochimiques de la lumière bleue et 
à l’éblouissement. Les autres risques sont l’inconfort liés à l’éblouissement, la perturbation des 
rythmes circadiens (horloge biologique) et les effets stroboscopiques. 

5 Effets sanitaires des systèmes d’éclairage utilisant des diodes électroluminescentes (LED). Avis de l’Anses, rapport d’expertise 
collective. Octobre 2010. 
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Dans ce contexte, l’équipe du Gast a souhaité disposer d’une expertise du CSTB quant à l’éclairage 
du bâtiment. Celle-ci a été réalisée en octobre 2017 sur le niveau 3 du bâtiment, jugé représentatif 
des activités professionnelles et des aménagements. 

• Résultats de l’expertise CSTB :

L’expertise du CSTB portait sur les risques liés aux LEDs, l’installation de l’éclairage général, les 
éclairements et les luminances en éclairage artificiel. L’intégralité des conclusions du rapport du 
CSTB est présentée en annexe 5. 

Aucun risque lié aux LEDs n’a été identifié par le CSTB en matière de lumière bleue. En revanche, 
les installations d’éclairage général semblent sur dimensionnées par rapport à la réflexion lumineuse 
importante (parois très claires). 

Dans les espaces de bureau non situés dans les extensions, l’éclairage n’est pas satisfaisant pour la 
totalité des postes du travail, les luminaires situés au plafond (luminaires RZB) ayant été 
volontairement retournés suite à la gêne qu’ils occasionnaient. 

Les éclairements en éclairage artificiel sont hétérogènes, dépendant des changements de position 
de l’éclairage général au niveau du plafond et de l’utilisation de luminaire mobile (lampe de bureau) 
à des niveaux d’intensité réglables par chaque personne. 

En ce qui concerne la luminance de l’éclairage artificiel, celle-ci peut atteindre des valeurs 
importantes : plus de 8 000 cd/m2 dans les espaces extensions et plus de 30 000 cd/m2 dans les 
autres espaces. Cette dernière valeur justifierait pleinement les plaintes relatives aux luminaires RZB 
situés au plafond. Les lampes de bureaux ont un niveau de luminance conforme. 

Recommandations du CSTB : réduire le flux de l’installation d’éclairage général (luminaire plafond) 
qui doit être couplée avec la mise à disposition de luminaires de postes de travail direct/indirect 
réglables afin d’assurer un confort visuel adapté. 

3.1.8 Champs électromagnétiques (CEM) 

Lors du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) du 4 avril 2017, les 
représentants du personnel ont fait part de leurs interrogations par rapport aux ondes 
électromagnétiques à l’intérieur du bâtiment. Des mesures ont été réalisées le 14/04/17 par les 
services communaux et le 24/04/17 par un laboratoire accrédité et indépendant missionné par 
l’Agence Nationale des Fréquences (ANFR). Ces mesures ont mis en évidence des niveaux de CEM 
en dessous des valeurs réglementaires et quasi inexistants au niveau de l’ensemble du bâtiment.  
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3.1.9 Synthèse du diagnostic environnemental 

- L’évaluation concernant les sources de pollution extérieures au bâtiment ainsi que les mesures de
CEM n’ont pas mis en évidence de risque d’exposition particulier ;

- Les différentes expertises ont par contre mis en évidence des défaillances au niveau de la ventilation
ayant pu engendrer des débits d’air insuffisants ainsi qu’une mauvaise qualité de l’air intérieur. Celle-
ci devra d’ailleurs être réévaluée une fois que les mesures correctrices sur le système de ventilation
auront été appliquées ;

- Le confort thermique du bâtiment est également insuffisant (trop froid l’hiver et trop chaud l’été) en
raison des capacités des systèmes de production de chaud et de froid certainement sous-
dimensionnés ;

- Un inconfort acoustique a été mise en évidence du fait d’un bruit de fond trop faible, de l’absence
d’isolement des sources de bruit (ascenseurs, imprimantes/photocopieurs, espaces café/pause),
d’espaces de « repli » insuffisants (bureau ou salle de réunion permettant de s’isoler) ;

- Enfin, des problèmes au niveau de l’éclairage au sein du bâtiment ont été mis en évidence avec des
niveaux de luminance trop importants et dans certaines zones, des niveaux d’éclairements trop
faibles.
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3.2 Investigations épidémiologiques 

3.2.1 Premières investigations 

Les premiers éléments recueillis notamment auprès du médecin du travail de l’entreprise faisait état 
de deux épisodes de malaises ; un premier en novembre/décembre 2016 après l’ouverture du 
bâtiment et un deuxième en février/mars 2017 après la réintégration des locaux. 

Au 30 mars 2017, la médecine du travail avait reçu 41 personnes en consultation pour des problèmes 
de santé rapportés en lien avec le bâtiment et ce depuis la fin du mois de novembre 2016. Les 
principaux symptômes identifiés par le médecin du travail étaient des céphalées, des picotements 
oculaires ou des irritations au niveau de la sphère ORL. À cette date, 23 personnes ont eu une 
déclaration d’accident du travail en lien avec le bâtiment, 12 en lien avec l’épisode de décembre et 
11 depuis le mois de février. La majorité d’entre elles étaient liées à des problèmes respiratoires ou 
des syndromes irritatifs. 

Le nombre de personnes ayant souffert de malaises n’était pas exhaustif à cette date, certaines 
personnes n’ayant pas consulté le médecin du travail ou ayant directement été prises en charge par 
les pompiers en particulier lors des évacuations du mois de décembre.  

3.2.2 Enquête Épidémiologique (cohorte rétrospective) 

• Nombre de répondants

Au total 275 personnes sur environ 420 ont répondu au questionnaire d’enquête en ligne, soit un taux 
de réponse de près de 66 %. L’échantillon est représentatif sur les principaux critères 
sociodémographiques : pas de différence significative entre l’échantillon de répondants et la 
population d’étude en ce qui concerne le sexe, l’âge ou la catégorie d’emploi (Tableau 5). 

I TABLEAU 5 I 

Comparaison de plusieurs critères sociodémographiques entre la population d’étude et 
l’échantillon de répondants, ATP-NA, mai 2017 

Pop. 
d’étude (%) 

Répondants 
(%) 

P value* 

Femme 80,0 82,5 0,45 
Catégorie C 47,0 49,4 0,53 
Filière administrative 79,8 81,3 0,63 
Âge < 50 ans 61,0 60,4 0,9 

* Seuil de significativité inférieur à 0,05

• Nombre de personnes symptomatiques

Sur les 275 personnes, 216 ont mentionné avoir ressenti des symptômes au sein du bâtiment 
entre octobre 2016 et avril 2017, soit un taux d’attaque6 (TA) de 78,3 % (TA= 51,4 % pour l’ensemble 
de la population d’étude). Ce TA était significativement plus élevé (p=0,009) chez les femmes 
(TA=84,9 %) que chez les hommes (TA=68,2 %). En revanche, on ne retrouvait pas de différence 
significative (p=0,16) pour la moyenne d’âge entre les personnes symptomatiques 
(moyenne=44,7 ans) et celles non symptomatiques (moyenne=47,0 ans). De même, il n’y avait pas 
de différence significative selon la catégorie ou la filière professionnelle, la quotité de travail, le statut 
(CDI/CDD), la direction de rattachement, le fait d’être travailleur handicapé ou non, de bénéficier ou 
non du télétravail. 

6Nombre de nouvelles personnes symptomatiques sur le nombre total de personnes interrogées au cours de la période d’étude (d’octobre 
2016 à avril 2017). 
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Sur les 212 personnes symptomatiques et ayant renseigné la date de survenue des symptômes, 188 
(88,7 %) ont présenté des récidives ou une persistance de leur symptômes sur au moins 2 mois. 

• Répartition temporelle

Les premiers cas de malaise ou symptômes sont apparus dès le mois d’octobre 2016, à la période 
d’intégration du bâtiment et ont régulièrement augmenté, sauf au mois de décembre 2016 où le 
bâtiment a été fermé à partir du 6 décembre (Figure 1). On remarque une légère baisse de ces 
symptômes à partir du mois d’avril 2017. Cette tendance était la même quel que soit le type de 
symptôme. On constate qu’entre octobre 2016 et avril 2017, le nombre de nouvelles personnes 
symptomatiques tend à baisser de manière importante (Figure 2). A partir de décembre 2016, la 
majorité des personnes symptomatiques étaient des personnes présentant une récidive de leurs 
symptômes. Sur les 820 épisodes de symptômes signalés d’octobre à avril, 609, soit 74,3 %, étaient 
des épisodes de récidives.  

I FIGURE 1 I 

Répartition du nombre de personnes* présentant des symptômes, ATP-NA, octobre 2016-avril 
2017 (* Une personne peut présenter plusieurs symptômes). 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Syndrome collectif inexpliqué chez les salariés d’une administration territoriale publique 
 de Nouvelle Aquitaine. Rapport d’investigation, mars 2017 / p. 22 

I FIGURE 2 I 

Répartition mensuelle des personnes symptomatiques selon le statut inaugural ou de récidive 
des symptômes, ATP-NA, octobre 2016-avril 2017 

• Localisation géographique

Les malaises ont concerné les salariés de tous les étages (Tableau 6). Cependant, on remarque que 
les étages les plus touchés sont le rez-de-dalle +1 (76,9 %), le rez-de-dalle +5 (62,5 %) et le rez-de-
dalle +6 (58,7 %). À noter qu’au niveau de la mezzanine, les 20 personnes en charge du standard 
téléphonique ont déménagé définitivement dans un autre bâtiment en décembre 2016. Les étages 
les moins touchés étaient le rez-de-dalle +7 (26,8 %) et le rez-de-dalle +0 (29,0 %). La localisation 
précise des cas en fonction de leur numéro de bureau n’a pas mis en évidence de zone particulière 
de regroupement de cas symptomatiques au niveau des étages. 
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I TABLEAU 6 I 

Répartition des personnes symptomatiques par étage du bâtiment X, ATP-NA, octobre 2016-
avril 2017 

Étages Effectif réel 
d’occupation 

Taux de 
réponse (%) 

Nb de pers. 
symptomatique 

TA effectif réel 
(%) 

TA effectif 
répondant (%) 

Rez-de-rue 2 100,0 2 100,0 100,0 
mezzanine 20 35,0 5 25,0 71,4 

Rez-de- dalle 0 31 35,5 9 29,0 81,8 
Rez-de-dalle +1 26 84,6 20 76,9 90,9 
Rez-de-dalle +2 75 68,0 44 58,7 86,3 
Rez-de-dalle +3 60 73,3 34 56,7 77,3 
Rez-de-dalle +4 48 62,5 24 50,0 80,0 
Rez-de-dalle +5 32 90,6 20 62,5 69,0 
Rez-de-dalle +6 61 70,5 36 59,0 83,7 
Rez-de-dalle +7 56 44,6 15 26,8 60,0 

Autres 7 63,6 

• Description des malaises

Sur les 275 répondants à l’enquête, près de 66 % se sont plaints de signes généraux, principalement 
à type de céphalées (58,5 %) ou d’asthénie (56,4 %) (Tableau 7). Les signes oculaires étaient 
également importants avec 48,0 % de personnes concernées, à type principalement de picotement 
des yeux. Près d’un tiers des personnes ont également souffert de symptômes ORL avec 
principalement des irritations au niveau du nez (23,2 %) et plus d’un quart de symptômes respiratoires 
avec pour près de 18 % une sensation de manque d’air. 

I TABLEAU 7 I 

Description des signes cliniques déclarés par les cas (plusieurs signes possibles) et 
fréquence chez les répondants, ATP-NA, octobre 2016-avril 2017 

Signes n % 
Généraux 181 65,8 
Céphalées 161 58,5 
Asthénie 155 56,4 
Vertiges 81 29,4 
Malaise 4 1,4 
Pâleur / sueurs 33 12,0 
Oculaires 132 48,0 
Larmoiement 43 15,6 
Sécheresse oculaire 69 25,1 
Picotement oculaire 116 42,2 
ORL 92 33,4 
Irritation nez 64 23,2 
Saignement nez 9 3,3 
Gout dans bouche 44 16,0 
Respiratoires 77 28,0 
Gêne respiratoire 45 16,4 
Manque d’air 49 17,8 
Asthme 11 4,0 
Digestifs 50 18,2 
Nausées 40 14,5 
Vomissements 8 2,9 
Brulures gastriques 30 10,9 
Cutanées 46 16,7 
Démangeaisons 31 11,3 
Irritations cutanées 38 13,8 
Picotements visages 24 8,7 

Certaines personnes ont mentionné la survenue d’autres symptômes tels que des irritations au niveau 
de la gorge (n=7) ou la sensation de goût métallique dans la bouche (n=6). 
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Chez les 216 personnes ayant déclaré avoir eu des symptômes, 29,6 % pensaient que ceux-ci été 
déclenchés par les odeurs. 

Pour plus de 70 % des personnes symptomatiques, les symptômes disparaissaient quand elles 
sortaient du bâtiment et pour plus de 30 % quand elles ouvraient les fenêtres (Tableau 8). De plus, 
46,7 % des personnes symptomatiques (n=101) mentionnaient que tous les symptômes 
disparaissaient quand elles étaient à la maison et que pour 38,9 % certains signes persistaient quand 
même. En outre, 83,7 % des personnes symptomatiques disaient ne pas avoir l’habitude de ressentir 
ces symptômes en dehors de ces événements. Enfin, plus de la moitié (55,5 %) avait l’impression 
que les symptômes persistaient ou s’aggravaient depuis leur première apparition contre 40,3 % qui 
avaient l’impression d’une diminution voire d’une disparition de ceux-ci. 

I TABLEAU 8 I 

Modalités de disparition des symptômes chez les personnes symptomatiques (N=216), ATP-
NA, octobre 2016-avril 2017 

Modalités disparition des symptômes n % 
Spontanément sans changer d’endroit 3 1,4 
En changeant de pièce 10 4,6 
En sortant à l’extérieur du bâtiment 154 71,3 
En ouvrant les fenêtres 69 31,9 
Ne disparaissent pas 43 19,9 

Parmi les personnes symptomatiques, 21,3 % (n=46) ont consulté le médecin du travail, 49,5 % 
(n=107) leur médecin généraliste et 12,0 % un médecin spécialiste (n=26). De plus, 22,2 % (n=48) 
ont eu un arrêt maladie suite à la survenue de ces symptômes qui allait de 1 à 118 jours 
(médiane=5 jours) dont 12 ont fait l’objet d’une déclaration d’accident du travail. Au 7 juillet 2017, le 
médecin du travail avait enregistré 28 reconnaissances d’accident du travail. 

• Gênes ressenties

Plus de 60 % des personnes interrogées se plaignaient de l’éclairage, qui était en général trop 
agressif (Tableau 9). Près de 60 % d’entre elles se plaignaient également du bruit permanent et très 
présent au niveau des open space. Cette contrainte semblait générer de nombreux problèmes de 
concentration et de prise en charge des appels téléphoniques d’usagers. Plus de 45 % des personnes 
étaient également gênées par la température ambiante du bâtiment avec un ressenti de froid pour la 
grande majorité d’entre elles. Les gênes liées à la ventilation concernaient un peu plus de 20 % des 
personnes qui avaient majoritairement une sensation de manque d’air ou d’air sec mais aussi des 
gênes liées au courant d’air et au bruit de la soufflerie. Enfin, plus de 80 % des personnes avaient 
été gênées par des odeurs au niveau du bâtiment. Ces odeurs ont été majoritairement perçues au 
niveau des escaliers, de l’accueil en rez-de-rue et de la mezzanine (Tableau 10) et étaient 
principalement caractérisées comme étant des odeurs chimiques, de peinture, de colle ou de 
plastique.  

Les personnes gênées par l’éclairage ont été plus souvent symptomatiques (85,7 %) que les autres 
(76,6 %), cette différence était proche du seuil de significativité (p=0,06). On retrouve cette tendance 
de manière significative (p=0,004) entre les personnes gênées par le bruit, qui étaient 87,3 % à avoir 
présenté des symptômes contre 73,0 % chez les autres personnes. Enfin, 89,3 % des personnes 
gênées par la ventilation ont présenté des symptômes (vs 79,2 %) mais cette différence n’était pas 
significative (p=0,09). 
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I TABLEAU 9 I 

Gênes ressenties par les personnes enquêtées au niveau de leur poste de travail (n=275), 
ATP-NA octobre 2016-avril 2017 

Gênes ressenties n % Principales caractéristiques des gênes 
Éclairage/ 
Luminosité 

167 60,7 Éclairage agressif, éblouissement, réverbération, pare-soleil/stores 
insuffisants, pièce trop sombre pour certains, lumière plafond trop forte, pas 
de maitrise individuelle de l’éclairage, reflet lumière sur les écrans 
d’ordinateur, problèmes oculaires et maux de tête. 

Bruit 162 58,9 Brouhaha permanent dans open space (conversation, appel téléphonique, 
pas qui résonnent...), ascenseurs, porte des toilettes, imprimantes, 
photocopieuses, machine à tamponner le courrier, écoute téléphonique 
difficile, bruits extérieurs quand ouverture des fenêtres, problèmes de 
concentration... 

Température 125 45,4 Sensation de froid, certains trop chaud, variation de température dans la 
journée, mauvaise adaptation température, utilisation de chauffage 
d’appoint... 

Ventilation 
/Aération 

58 21,1 Manque d’air, air sec, bruit soufflerie, courant d’air, sensation de froid, air 
confiné, changement de pression d’air... 

Perception 
d’odeurs 

226 82,2 Chimique (41 %), peinture (36 %), colle (30 %), plastique (28 %), indéterminé 
(27 %) 

I TABLEAU 10 I 

Lieux de perception des odeurs (n=275), ATP-NA, octobre 2016-avril 2017 

Lieux n % 
Escaliers 165 60,0 
Accueil / rez-de-rue 148 53,8 
mezzanine 89 32,4 
Un peu partout 65 23,6 
Rez dalle +4 19 6,9 
Rez dalle +1 17 6,2 
Rez dalle 0 16 5,8 
Rez dalle +3 14 5,1 
Rez dalle +6 12 4,4 
Rez dalle +2 10 3,6 
Rez dalle +5 7 2,5 
Rez dalle +7 1 0,4 

• Conditions de travail

 Open space

Sur les 275 personnes enquêtées, 91,6 % travaillent dans un open space (n=252). Parmi elles, 
27,0 % (n=68) étaient plutôt ou très satisfaites de leur lieu de travail contre 71,0 % (n=179) qui 
n’étaient pas très (42,5 %) ou pas du tout satisfaites (28,6 %). Les principaux désagréments liés au 
travail en open space étaient la difficulté de concentration (71,4 %), le bruit (71,0 %), le manque 
d’intimité et de confidentialité (69,8 %) (Tableau 11). Près de 44 % se plaignaient également de la 
circulation des personnes dans l’espace et du fait d’être souvent dérangées. En ce qui concerne les 
points positifs, près de 31 % appréciaient la proximité avec leurs collègues et un peu moins de 30 % 
la convivialité que peut procurer le travail en open space (Tableau 12). 

Si les personnes travaillant en open space ont été plus souvent symptomatiques (82,7 %) que celles 
n’y travaillant pas (73,7 %), cette différence n’est pas significative (p=0,3). De même, chez les 
personnes travaillant en open space, les personnes non satisfaites de l’open space ont été plus 
souvent symptomatiques (84,3 %) que celles satisfaites (78,1 %) mais la différence entre ces deux 
proportions n’est pas significative (p=0,3). 
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I TABLEAU 11 I 

Aspects négatifs de l’open space (n= 252), ATP-NA, octobre 2016-avril 2017 

Aspects négatifs n % 
La difficulté de concentration 180 71,4 
Le bruit 179 71,0 
Manque d’intimité, de confidentialité 176 69,8 
La circulation des personnes dans l’espace 112 44,4 
Le fait d’être souvent dérangé 110 43,6 
Manque de confort, d’espace 40 15,9 
Le manque de rangement 41 16,3 
Le sentiment d’être surveillé 29 11,5 

I TABLEAU 12 I 

Aspects positifs de l’open space (n=252), ATP-NA, octobre 2016-avril 2017 

Aspects positifs n % 
Proximité avec collègues 78 30,9 
La convivialité 69 27,4 
Meilleure communication avec 
collègues 

55 21,8 

La bonne circulation des informations 50 19,8 
Sensation de ne pas être enfermé 26 10,3 
Proximité avec supérieur hiérarchique 23 9,1 

 Accessibilité et utilisation des fenêtres

Sur les 275 personnes interrogées, 79,3 % (n=218) disposaient de fenêtres ouvrables à proximité de 
leur bureau. Parmi elles, 5 personnes ne pouvaient pas les ouvrir car inaccessibles, 69,7 % (n=152) 
les ouvraient régulièrement et 23,8 % (n=52) occasionnellement.  

 Aménagement de l’espace de travail

En ce qui concerne l’aménagement de leur espace de travail, 50,2 % (n=138) disaient être « très 
satisfait » ou « plutôt satisfait » contre 45,1 % (n=124) qui n’étaient « pas très ou pas du tout 
satisfait ». 

Les propositions ou souhaits d’amélioration principaux étaient les suivants : 

- Cloisonner les bureaux avec des panneaux opaques, des paravents ;
- Installer des espaces de travail à 3 bureaux, réduire la promiscuité ;
- Améliorer l’insonorisation et les panneaux anti-bruit, réduire les lieux bruyants (imprimantes,
photocopieurs à isoler dans une pièce fermée), les portes qui claquent, mettre à disposition des
casques auditifs ;
- Installer des espaces clos pour pouvoir s’isoler ponctuellement ;
- Réorganiser les open space pour améliorer la circulation à l’intérieur de ceux-ci (couloirs de
passage) ;
- Améliorer l’éclairage et installer des protections solaires sur les vitrages, installer des lampes de
bureaux individuelles ;
- Numériser les dossiers pour gagner de l’espace ;
- Mettre des plantes vertes, décorer les murs blancs ;
- Installer quelques armoires (meubles bas non ergonomiques) ;
- Utiliser occasionnellement les bureaux fermés quand inoccupés, mettre à disposition des
ordinateurs portables pour s’isoler dans une salle de réunion si besoin ;
- Installer des porte-manteaux, des chaises supplémentaires, des petites tables rondes ;
- Établir des consignes de travail en open space concernant le bruit ;
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- Réserver l’installation des micro-ondes à la mezzanine, installer des vrais lieux de convivialité ;
- Aménager les terrasses ;
- Réduire les poussières ;
- Favoriser le télétravail.

 Présence d’espace commun permettant de s’isoler

Pour plus de 74 % des personnes enquêtées (n=204), les espaces communs permettant de s’isoler 
étaient insuffisants. 

 Perturbations liées au déménagement

Sur les 275 personnes interrogées, seulement 22,9 % disaient ne pas avoir été perturbées par le 
déménagement (Tableau 13). La perturbation liée au déménagement la plus importante était la prise 
de retard dans le traitement des dossiers (45,4%). Les personnes ayant mentionné avoir été 
perturbées par le déménagement ont été plus nombreuses à présenter des symptômes (85,3 % vs 
70 %) et ce de manière significative (p=0,01). 

I TABLEAU 13 I 

Perturbations liées au déménagement dans le nouveau bâtiment X (n=275), ATP-NA, octobre 
2016-avril 2017 

Items n % 
Pas de perturbation 63 22,9 
Prise retard dossier 125 45,4 
Stress nouvelle organisation 71 25,8 
Stress nouvel aménagement 58 21,1 

3.2.3 Synthèse des résultats des investigations épidémiologiques 

Les résultats des investigations épidémiologiques mettent en évidence plusieurs éléments : 

- Un taux d’attaque important de personnes symptomatiques (78 %) dont près de 89 % ayant des
symptômes persistants ou récidivant sur au moins 2 mois ;

- La persistance sur 6 mois de la survenue d’événements sanitaires depuis l’intégration du bâtiment ;

- Un taux d’attaque plus élevé chez les femmes (85 % vs 68 %) ;

- Une symptomatologie variée, caractéristique des syndromes du bâtiment malsain, avec une
fréquence plus importante de céphalées (58 %), asthénie (56 %) et picotements oculaires (42 %) ;

- L’identification de nombreuses gênes liées au bâtiment telles que la lumière, le bruit, la ventilation
et la présence d’odeurs, plus souvent ressenties chez les personnes symptomatiques (87 % versus
73% pour le bruit) ;

- Une insatisfaction et un inconfort chez les personnes travaillant en open space. Cependant, ces
éléments ne semblent pas directement liés à la survenue des symptômes ;

- Des perturbations liées au déménagement dans le nouveau bâtiment avec notamment une prise de
retard dans les dossiers chez un grand nombre de salariés qui ont d’ailleurs présenté plus souvent
des symptômes (85 % vs 70 %) ;

- Un lien entre les symptômes et les problèmes environnementaux (ventilation, éclairage, bruit...).

Ces analyses sont approfondies dans le paragraphe suivant par les éléments recueillis dans le cadre 
des investigations socio-anthropologiques qui apportent un éclairage plus qualitatif. 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Syndrome collectif inexpliqué chez les salariés d’une administration territoriale publique 
 de Nouvelle Aquitaine. Rapport d’investigation, mars 2017 / p. 28 

3.3 Investigations du contexte psychosocial : démarche socio-
anthropologique 

3.3.1 Participation aux entretiens et compléments qualitatifs à l’enquête 
épidémiologique 

Du 10 avril au 23 mai 2017, la socio-anthropologue a rencontré directement 124 personnes, venues 
spontanément en entretien. L’information de la possibilité de participer à l’état des lieux contextuel du 
vécu et de l’expérience des agents dans le bâtiment a été transmise via les réseaux d’informations 
internes à l’ATP-NA. Les modalités de réalisation des entretiens ainsi que les conditions de respect 
de la confidentialité y étaient mentionnées. Ces entretiens étaient proposés en mode individuel ou 
par petits groupes, en fonction de la décision des agents. De plus, 90 personnes n’ayant pu se 
déplacer se sont faites représenter par leurs collègues. Tous les étages ainsi que les différents corps 
de métiers ont été représentés. 

Les résultats présentés reposent ainsi sur le vécu et l’expérience de 214 agents. 

À l’occasion de ces entretiens, de nombreuses personnes ont évoqué les symptômes qu’elles avaient 
pu ressentir ainsi que certaines gênes liées au bâtiment (bruit, éclairage, ventilation, open space...). 
Ces éléments ne sont pas restitués en détail ici, car ils corroborent tout en les complétant ceux 
recueillis dans le cadre de l’enquête épidémiologique et environnementale. Certains éléments 
qualitatifs supplémentaires complètent les résultats de l’enquête épidémiologique :  

• Événements sanitaires :

- En ce qui concerne la sensation de fatigue, largement ressentie, certains ont spécifié la sensation
d’être « groggy » ou « assommés » et évoquaient une très grande fatigue en journée mais également
le soir. Les effets de l’épuisement ressenti impactent aussi leur vie privée (« vie de famille fragilisée »)
du fait d’une difficulté à rester éveillé dans la soirée.

- La survenue de symptômes a pu induire chez certaines personnes une consommation importante
d’antalgiques (céphalées) ou encore l’abandon des lentilles de contact (picotement oculaire).

- Les personnes interrogées indiquaient des événements sanitaires graves, intervenus sur une
période réduite à l’arrivée dans le bâtiment, qui les ont marquées et qui sont associées à la présence
dans le bâtiment : AVC, asphyxie, suivis d’arrêts maladie de longue durée.

• Gênes environnementales :

- Si le manque d’air ressenti par un nombre important de personnes a été évoqué, les mesures
correctives consistant à augmenter les débits d’air du dispositif de ventilation ont occasionné d’autres
gênes telles que le bruit ou la présence de courants d’air.

- L’environnement sonore lié à l’open space était particulièrement difficile à supporter pour un grand
nombre d’agents. Aux bruits inhérents au fonctionnement (ascenseur, photocopie, porte des toilettes,
micro-onde) s’ajoutent de façon tout aussi dérangeante, les bruits de pas de chaque agent se
déplaçant, les discussions entre agents et enfin ceux émanant des salles de réunions, non séparés
du plateau général. La diversité des activités par secteur professionnel (traitement de dossiers
individuels à proximité d’un service de téléphonie par exemple) induit des situations de tensions
pouvant aboutir à des conflits. « La cage d’escalier sert d’espace téléphonique, mais ça sent fort ».

- Les modalités de circulation dans l’espace, liées à l’aménagement des bureaux, impliquaient pour
un certain nombre d’agents, d’avoir un passage régulier de personnes dans leur dos, qu’ils ne peuvent
identifier. Cette condition de travail induit une forte source de stress. Ces déplacements continuels
sont une source de déconcentration évoquée par la grande majorité des agents, mais du fait de la
non-identification possible, le stress est mentionné comme étant plus important. « Moi j’ai un passage
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de circulation dans le dos. Avec les fils électriques on ne peut pas déplacer les bureaux… donc je 
sursaute sans arrêt. » 

- Beaucoup de personnes se sont plaintes de l’éclairage trop intense et éblouissant ainsi que de
problèmes de réverbération, de stores inefficaces et d’un environnement très blanc (« c’est tellement
blanc », « les murs blancs, le mobilier blanc, un enfer à vivre »).

- Un élément supplémentaire ressortait : la non-maitrise de l’éclairage qui est automatisé en fonction
de la luminosité ambiante et ne prend pas en compte les besoins individuels. Ce système peut de
plus être défaillant sur certaines zones et nécessiter un déplacement régulier des agents vers la
cellule pour réactiver l’éclairage. Ces éléments induisent un inconfort important lié aux déplacements
et sonore.

• Conditions de travail

Du fait de la nécessité d’aération de l’espace, les agents ouvrent régulièrement les fenêtres. Or, 
certaines personnes ont précisé que les poignées de leurs fenêtres n’étaient pas toujours 
accessibles, d’autres fixes sans possibilité d’ouverture et enfin que dans certains endroits, le système 
d’ouverture est collectif (ouverture de toutes les fenêtres en même temps sur 2 niveaux). 

Les accès aux terrasses et au rez-de-dalle, pour réaliser une pause sont difficiles, voire impossibles, 
et leur positionnement peut gêner les personnes travaillant à proximité. Les personnes sont ainsi 
obligées d’aller sur le trottoir d’un axe de circulation important, et craignent de renvoyer une image 
négative du fonctionnaire qui ne travaille pas. 

La circulation dans le bâtiment n’est pas facile en raison d’un nombre insuffisant d’ascenseurs, 
d’escaliers mentionnés comme très odorants et manquants de circulation d’air, du passage fréquent 
autour des bureaux dans les open space pouvant engendrer des problèmes de confidentialité. Il n’y 
a aucune signalétique au niveau des plateaux permettant d’identifier les services, les salles de 
réunions, le repérage des circuits d’évacuation des personnes à mobilité réduite est incomplet. 

Il était aussi signalé, un accès à des sources d’eau limité du fait de l’installation exclusivement dans 
les toilettes avec un système de robinetterie court ne permettant pas le remplissage de bouteille et 
questionnant l’hygiène. De plus, l’eau est exclusivement froide, cet élément s’ajoutant à la sensation 
de froid dans le bâtiment ( « on ne peut même pas se réchauffer les mains à l’eau chaude »). 

L’ergonomie des armoires de rangement de dossiers utilisées quotidiennement posait problème car 
il s’agit de caissons bas, nécessitant de se baisser, avec une contenance faible, de surcroit fragiles 
(déjà cassés) et difficiles à ouvrir (mouvement du poignet non ergonomique). Les bureaux ont un 
espace plateau plus réduit par rapport aux précédents. Armoires et bureaux ne sont pas, selon eux, 
en adéquation avec les usages des agents. 

Enfin l’organisation de l’implantation des îlots de bureaux dans l’open space est figée du fait 
d’installations électriques fixes.  

3.3.2 Caractérisation de l’environnement psycho-social et institutionnel 

L’analyse des différents entretiens a permis de mettre en relief un certain nombre d’éléments ayant 
pu favoriser l’exacerbation des événements de santé survenus au sein du bâtiment. Ceux-ci viennent 
compléter les gênes ressenties au niveau de l’environnement (bruit, éclairage, ventilation, odeur) ou 
liées aux contraintes du travail en open space et sont de différents ordres. 

• Une organisation du travail bouleversée

Le déménagement s’est accompagné d’une nouvelle organisation du travail avec de nouvelles 
répartitions de service et de hiérarchie. En outre, le déménagement a occasionné un retard dans le 
traitement des dossiers, ce qui a été et restait une source importante de stress (« on a des dossiers 
avec un an de retard, nous, on est en première ligne auprès des gens, à l’heure actuelle on est en 
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sur-rythme et on ne peut pas répondre aux besoins des familles, on nous a mis une mission 
impossible »). 

Ce déménagement faisait suite pour certains, à deux autres déménagements dans les mois 
précédents. En outre, l’intégration du bâtiment en octobre 2016, suivi de son évacuation en décembre 
2016 pour s’installer dans d’autres bureaux et la réintégration du bâtiment en février 2017 a abouti à 
réaliser pour l’ensemble des agents trois déménagements successifs. Tous ces déménagements ont 
été une source importante de tension et de fatigue. 

La répartition des salariés dans les open-pace n’a pas tenu compte de l’activité des agents, mêlant 
des activités bruyantes à d’autres nécessitant une forte concentration, ce qui a pu occasionner une 
baisse de la productivité et de l’efficacité (« Les journées ne sont pas rentables, on n’est plus 
productifs ! »). 

• Un environnement de travail subi et impersonnel

L’organisation du travail en open space a donné l’impression aux salariés de devoir subir plus 
qu’avant les bruits, conversations téléphoniques, discussions de leurs collègues. L’organisation des 
ilots de bureaux leur a été imposée. De même, les personnes ne pouvaient pas maitriser les niveaux 
d’éclairage (lumière au plafond automatique), de température ou de ventilation. La blancheur 
présente dans tout le bâtiment et l’impossibilité de pouvoir décorer son coin bureau ont pu être 
déstabilisantes et rendre leur lieu de travail impersonnel. Les poubelles individuelles ont d’ailleurs été 
supprimées pour être remplacées par une poubelle collective, induisant d’autant plus de 
déplacements. Enfin, les agents sont arrivés dans un bâtiment qui n’était pas entièrement terminé. 
Des peintures étaient encore en cours, des parties de murs non encore fermées ainsi que des plaques 
isolantes du plafond, laissant apparaître de la laine de verre avec du dépôt de fibres quotidiennes. Le 
ménage de chantier n’avait quant à lui pas été intégralement réalisé et pas du tout au niveau des 
parties suspendues au plafond. Ces éléments ont été associés comme une négligence grave à 
l’égard des agents, mais aussi comme une source d’émissions de poussières et d’odeurs subies par 
les agents. 

• Une communication entre direction et salariés inefficace

Malgré la mise en place de différents outils de communication pour informer les salariés de l’évolution 
de la situation, ceux-ci semblaient ne pas avoir atteints leur cible. En effet, la direction a mis en place 
un outil de communication collectif, tandis que les demandes et réponses aux agents étaient d’ordre 
individuel. Ainsi, les demandes ou signalements effectués par messagerie interne ou directement 
auprès de leur responsable n’auraient pas été suivis d’effets ou de réponses. Ces problèmes de 
communication ont induit une perte de confiance dans l’information transmise. 

Par ailleurs, l’accès au service de médecine du travail, particulièrement sollicité dans cette période a 
été vécu comme inefficace par la grande majorité des personnes interrogées. Cet élément a pris une 
place importante parmi les éléments contribuant à accentuer la situation de malaise des agents. 

• Une prise en charge d’épisodes sanitaires source d’inquiétude

Certaines personnes ont eu des symptômes importants nécessitant un déplacement en extérieur. La 
gestion elle-même de ces épisodes a contribué à soulever l’inquiétude des agents, mais aussi pour 
la gestion d’autres épisodes du fait du peu de clarté des mesures à appliquer. Certains de ces 
épisodes ont été suivis de congé maladie de longue durée, contribuant à inquiéter les agents, tandis 
que ceux qui ont vécus les épisodes les évoquaient comme traumatisants, ainsi que les personnes y 
ayant assisté (« On était sur des chaises roulantes devant les portes, sur le trottoir, à la vue de tout 
le monde. C’était horrible »). 
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3.3.3 Des propositions de recommandations des agents 

L’ensemble des recommandations sont concordantes avec celles restituées dans le volet 
épidémiologique. Certains éléments recueillis dans ce volet viennent les compléter. 

‒ Revoir les aménagements des plateaux avec grande attention entre les équipes travaillant à 
plusieurs, les activités individuelles en silence, etc. et de chaque bureau avec un ergonome. 

‒ Réfléchir avec les agents aux modalités de concertation interne des agents et aux modalités 
d’organisation des réponses. 

‒ Accompagner l’utilisation de l’outil informatif interne. 
‒ Restaurer l’accès aux rendez-vous et les échanges avec le service de médecine du travail. 
‒ Reprendre la concertation quant à l’aménagement de l’espace mezzanine à l’issue de 

l’élaboration des projets de réaménagement des plateaux élaborés et le planning des activités 
présenté.  

‒ Organiser les accès dalles et terrasses. 
‒ Installer des badgeuses au niveau des escaliers lorsqu’ils seront équipés d’aération pour favoriser 

leur utilisation. 
‒ Envisager d’intégrer des murs de couleur en fonction du manque ou de la surcharge de luminosité. 
‒ Réfléchir à l’installation de films occultants au niveau des dalles, du fait du passage sur les dalles. 
‒ Réfléchir à la circulation de l’air au rez-de-dalle (vie sur les dalles sonore : si les agents veulent 

aérer ils ouvrent les fenêtres et entendent la musique ou les skates de l’extérieur). 
‒ Vérifier l’adéquation du nombre de machines d’impression par rapport aux usages. 
‒ Donner accès au wifi et à un système téléphonique dans toutes les salles de réunion. 
‒ Organiser la gestion des personnes ayant un malaise. 

3.3.4 Chronologie des événements 

Un chronogramme détaillé a été élaboré par la socio-anthropologue reprenant l’ensemble des 
événements depuis l’élaboration du projet de rénovation du bâtiment en 2007 jusqu’au mois de 
mai 2017, date de la fin des investigations socio-anthropologiques. Il fait apparaître les différents 
éléments relevant d’une part de la vision de l’institution et d’autre part de celle des agents et chefs 
de services.

4. COMMUNICATION
Une restitution de l’avancée des investigations a été réalisée à deux reprises (en avril et en mai 
2017) auprès des membres du CHSCT par l’équipe du Gast.  

En ce qui concerne l’information des salariés, 3 réunions collectives ont été organisées avec 
les différents membres de la cellule de coordination, en avril 2017, en mai 2017 et la dernière début 
juillet 2017 pour la présentation finale des investigations et du plan d’actions. À l’occasion de ces 
réunions, la participation des salariés était assez importante et a laissé place à un large de 
temps de questions/réponses. Lors de la dernière réunion en juillet, une restitution complète de 
l’état des lieux du volet psychosocial a pu être également réalisée. Un chronogramme plastifié a été 
mis à disposition des salariés et des gestionnaires et pourra être consulté en libre accès au sein du 
bâtiment. 

En parallèle, les membres du Gast ont réalisé une information écrite sous forme de « Fil info » à deux 
reprises (annexe 6). Ceux-ci ont été envoyés par messagerie à chacun des salariés du bâtiment.  
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5. DISCUSSION - CONCLUSION
Les événements de santé survenus au sein du bâtiment X chez des salariés d’une ATP-NA ont 
représenté dans un premier temps ce que l’on nomme un syndrome collectif inexpliqué qui a amené 
les responsables de la structure à solliciter un appui de l’ARS. Le Gast a mené différentes 
investigations, environnementales, épidémiologiques et psychosociales s’accompagnant d’un 
échange régulier avec la cellule de coordination, mise en place à cette occasion. 

Les investigations épidémiologiques ont permis de mettre en évidence un nombre important de 
personnes présentant des symptômes. En effet, sur les 275 personnes ayant répondu au 
questionnaire d’enquête, près de 80 % ont dit avoir ressenti des symptômes depuis l’intégration du 
bâtiment. Si l’échantillon de répondant était représentatif en termes d’âge, de sexe et de catégorie 
professionnelle, on ne peut écarter la survenue de certains biais, tels que des biais de sélection ou 
d’information. En effet, il est fort probable que les personnes symptomatiques ou celles gênées par 
leurs nouvelles conditions de travail aient été tentées de répondre plus facilement à l’enquête. En 
outre, il s’agissait d’un auto-questionnaire reposant sur la déclaration de symptômes qui n’ont pu être 
validés médicalement. Cependant, rapportée à l’ensemble des salariés, la fréquence des personnes 
symptomatiques reste conséquente avec un taux d’attaque de plus de 50 %. De même, les 
symptômes déclarés dans le cadre de l’enquête corroborent les éléments transmis par le médecin du 
travail suite aux consultations réalisées auprès des salariés incommodés. 

Les différentes investigations menées de concert ont permis de caractériser ces événements en 
syndrome du bâtiment malsain. En effet, la définition qui en est donnée dans la littérature correspond 
aux caractéristiques retrouvées dans ce syndrome collectif3. 

Ainsi, la caractérisation de ces événements sanitaires met en évidence des symptômes divers, peu 
spécifiques, à type majoritairement de céphalées, d’asthénie ou d’irritations oculaires. Ces 
symptômes ont également pour particularité de disparaitre à la sortie du bâtiment ou en ouvrant les 
fenêtres3. Le nombre important de cas récidivants et le taux d’attaque plus élevé chez les femmes 
sont également caractéristiques des syndromes du bâtiment malsain.  

On retrouve également des éléments déclenchants objectifs au niveau du contexte 
environnemental et qui ont pu perdurer au cours des mois : 

- une ventilation insuffisante dans un bâtiment neuf (odeurs, renouvellement d’air insuffisant,
mauvaise qualité de l’air intérieur) ;
- des mauvais paramètres de confort au niveau de la température ambiante ;
- d’autres nuisances environnementales, telles que celle liées à des problèmes d’acoustique ou
d’éclairage trop intense, ayant pu accentuer les problèmes d’inconfort. Une étude nationale menée
en 2014 par l’INRS à l’aide du questionnaire GABO montrait que le bruit était la première cause des
plaintes des salariés de bureaux ouverts et que, selon l’activité d’un plateau du tertiaire, les besoins
de collaboration ou de concentration sont très différents et impliquent des conceptions d’acoustique
spécifiques7. Les paroles intelligibles sont souvent ressenties comme des nuisances supérieures aux
bruits de ventilation par exemple. Cet article précise également que des progrès sont possibles dans
le domaine de la prévention du risque bruit avec l’application de la norme NF S31-199.

Le phénomène épidémique de ces événements sanitaires a très certainement été amplifié par les 
perturbations liées au déménagement (retard dans les dossiers), aux nouvelles organisations de 
travail (réorganisation des services, des niveaux hiérarchiques, numérisation des dossiers...) mais 
aussi aux nouvelles modalités de travail en open space. L’enquête psycho-sociale a permis de mettre 
en évidence des facteurs favorisants au niveau de l’organisation du travail qui a été bouleversée, de 
l’environnement de travail qui est ressenti comme subi et impersonnel. De plus, les caractéristiques 
techniques du bâtiment et son ergonomie se sont révélées inadaptées sur bien des points vis à vis 

7 P.Chevret, J. Chatillon, IN Amato. Réduction de la nuisance sonore dans les bureaux ouverts : un exemple d’utilisation de la norme NF 
S31-199 en entreprise. INRS. Références en santé travail n°151- septembre 2017. 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Syndrome collectif inexpliqué chez les salariés d’une administration territoriale publique 
 de Nouvelle Aquitaine. Rapport d’investigation, mars 2017 / p. 33 

des usages des professionnels qui l'occupent8. Enfin, malgré une volonté manifeste de la part de la 
direction de communiquer de façon transparente et régulière, il apparait que ces modalités de 
communication n’ont pas atteint leur cible.  

La survenue d’événements « traumatisants » tels que l’intervention des pompiers, l’évacuation du 
bâtiment, la survenue de malaises individuels répétés, a pu également accentuer le phénomène. Ces 
phénomènes ont déjà été décrits dans des événements du même type avec une dissémination des 
symptômes dans la collectivité par le son et la vue9. L’inquiétude générée par l’intervention des 
services de secours, de par son côté spectaculaire, peut aussi entrainer l’apparition d’autres cas de 
malaises dans la collectivité10. 

Enfin, la prise en charge longue de la situation, la multiplicité des intervenants et une communication 
irrégulière et parfois inadaptée sont autant de facteurs qui ont pu enraciner les événements dans une 
situation de crise. Le guide de Santé publique France sur la prise en charge des syndromes collectifs 
inexpliqués propose des grands principes de communication pour ce type d’événement en partant du 
constat qu’une situation de crise engendre un stress important au sein des populations concernées3. 
Dans ce contexte, la capacité du public à comprendre et retenir des messages serait diminuée de 
80 %. Il est donc nécessaire de diffuser des messages clairs, concis et simples, d’autant plus que les 
informations à transmettre sont très techniques et abstraites (qualité de l’air, ventilation...). 

8 Colleville AC. Investigation d’un syndrome collectif inexpliqué- étude du contexte Psychosocial-Maison de quartier Wilson Reims juillet 
2015. InVS. 
9 Boss Leslie P. Epidemic hysteria : a review of the published literature. Epidemiol Rev 1997;19(2):233-43. 
10 Vandentorren S, Gomes do Espirito Santo E, Kermarec F. Les épidémies de malaises d’étiologie non expliquée : savoir poser le 
diagnostic de « syndrome psychogène ».Bull Epidemiol Hebd 2007 ;15-16 :122-4. 
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6. PROPOSITIONS D’ACTIONS 
 
Pour faire suite à ces conclusions et au diagnostic final, le Gast a proposé des actions portant sur les 
améliorations techniques à mettre en œuvre pour les paramètres environnementaux liés au bâtiment 
et sur les améliorations à entreprendre au niveau des conditions de travail. Des actions sur les 
aspects communication et le suivi de l’épisode ont également été proposées. Le plan d’actions global 
a été élaboré et discuté avec la cellule de coordination mise en place au niveau de l’ATP-NA. 
Certaines actions ont pu être mises en place au fil de l’eau, d’autres sont à prévoir à court terme. 
 
6.1 Propositions d’actions techniques 
 
- Mettre en application les recommandations du CSTB pour améliorer la ventilation, l’acoustique et 
la luminosité (voir détails dans les rapports du CSTB en annexe) ; 

- Améliorer les paramètres de confort concernant la température ; 

- Réaliser une campagne d’analyse de la qualité de l’air intérieur en été et en hiver telle que 
proposée par le CSTB et ce afin de vérifier l’efficacité de la ventilation. 
 
 Plan d’actions techniques 

 
Actions Date de mise en œuvre 

• Ventilation 
Application des recommandations CSTB Juillet 2017 
Augmentation des débits d’air neuf  Avril 2017 
Lancement d’une campagne d’analyse des polluants 
dans l’air 

Période estivale 2017 + période hivernale 
2017/18 

• Température ambiante 
Application des recommandations du CSTB À partir de juillet 2017 
Rafraichissement de l’air ventilé  Juin 2017 
Distribution de ventilateurs (126) Juin 2017 
Ouverture fenêtres tôt le matin et ventilation 
(canicule) 

Juin 2017 

Distribution de brumisateurs (été) Juin 2017 
• Acoustique 
Application des recommandations CSTB À partir de Juillet 2017 
Panneaux anti-bruit, tampons portes Mai juin 2017 
Casques audio, bases mobiles téléphones + conseils 
ergonome 

Été 2017 

• Éclairage 
Application des recommandations du CSTB Septembre 2017 
Retournement de certains luminaires Avril -juin 
Distribution de lampes de bureau sur pied Avril - juin 
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6.2 Propositions d’actions sur les conditions de travail 
 
- Améliorer l’ergonomie des open space ; 

- Améliorer la convivialité des bureaux ; 

- Aménager des espaces de convivialité et d’isolement ; 

- Établir des « règles de vie » au niveau des open space et du bâtiment ; 

- Accompagner les salariés dans leur nouvelle organisation de travail (RH, direction services). 

 
 Plan d’actions sur les conditions de travail 

 
Actions  Date de mise en œuvre 

• Ergonomie des open space  
Sollicitation d’un ergonome couplée avec approche 
psychologie du travail Été 2017 

• Convivialité des bureaux 
Distribution de plantes et mise en place d’un atelier 
petites mains vertes Mai-juin 2017 

Sérigraphie vitrage intérieur Mai 2017 

Sollicitation d’un ergonome Été 2017 

• Espaces de convivialité 
Aménagement des terrasses (mobilier) Mai 2017 
Aménagement de la mezzanine (consultations à 
reprendre) Avril 2017 et à partir de septembre 2017 

Aménagement d’un espace restauration À partir de 2017 
Création de sas d’isolement (individuel ou petit groupe) 
avec accès wifi pour pouvoir travailler. À partir de septembre 2017 

• Règles de vie 
Élaboration d’un livret fonctionnement bâtiment et règles 
de vie distribué à tous + appropriation Septembre 2017 

• Organisation du travail /accompagnement 
 A voir avec responsable de services et RH À partir de septembre 2017 
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6.3 Autres propositions d’actions 
 
- Informer les salariés de façon régulière et efficace ; 

- Maintenir la présence de personnes ressources sur le terrain ; 

- Réévaluer la situation à moyen terme. 

 
 Plan d’actions autres 

 

Actions Dates de mis en œuvre 

• Information des salariés 

Fil info 1 et 2 Mai et juin 2017 

Intranet Mascaret  Régulièrement 

Réunion collective 7 avril, 12 mai, 7 juillet 

Réunion CHSCT Une fois tous les 2 mois 

• Suivi et évaluation 

Conseiller prévention + médecin du travail Depuis octobre 2016 

Intervention socio-anthropologue  Avril mai 2017 

Réévaluation de la situation à moyen terme 1er trimestre 2018 
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ANNEXES 
Annexe 1. Questionnaire d’investigation épidémiologique 
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Annexe 2. Rapport d’expertise du CSTB sur le système de ventilation 
du bâtiment  
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Annexe 3. Extrait du rapport de l’Apave sur le contrôle réglementaire 
des installations d’aération et d’assainissement des locaux de travail 
- 12 juin 2017 

CTA ATR. 
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COM : CTA salle COM 

CTA salle COM 

Salles Atr et COM 
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Annexe 4. Rapport d’expertise du CSTB sur l’acoustique du bâtiment 
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Annexe 5. Rapport d’expertise du CSTB sur l’éclairage du bâtiment  
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Annexe 6. Fil info 1 et 2 pour informer les salariés quant à l’avancée des 
investigations du Gast 
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